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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Le  temps  eR  venu  de  ne  pins  rien  dlffimiiler  au  peuple 
de  lui  dire,  fans  ménagement  , toutes  les  vérités  utiles  I 
ion  bonheur , quelque  dures , quelque  févères  qu  elles  puiiTenc 
erre.  Ses  faux  amis  1 ont  trop  dagorné  , Tes  vrais  amis  ne  lui 
tiendront  que  le  langage  de  la  fincérité'  Si  Ton  veut  aaériï: 
les  plaies  de  lEcat,  il  faut  les  connoicre  & ne  pas  craindre 
oe 'les  fonder.  Notre  collègue  Malès , dans  fon  rapport,, 
au  nom  des  commiffions  réunies  des  finances  & des  con- 
tribiitions  , nous  prefente  un  déficit  dans  les  reccEces  pour 


/ 
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pare^  aux  dépenfes  de  la  préfente  année  , de  5o,ooo,ooo  ff. 
^ e déficit  5 il  faut  le^  combler  promptement , on  s’attendre 
a e voir  s accroicre,  s a^^randir  tous  ies  jours  -,  & peut  - être 
a a fin  3 comme  la  dit  ce  rapporteur,  il  compromettra  la 
! ^erre  , ou  exigera  des  mefures  extraordinaires  bien  plus 
onereufes  au  peuple. 

Ceux-là  , je  ne  crains  point  de  le  dire,  ne  font  ni  fes 
cêux  de  la  liberté  ôc  de  Terdré , qui  ont  l’air  d^être 
enrayes  de  la  mafie  des  impôts  que  le  Corps  légiflatif  a 
été  contraint  d établir.  C eft  aujourd’hui  une  vérité  bien 
reconnue  qu  il  faut  au  gouvernement  d’une  grande  nation 
une  granae  fomme  de  revenus , tous  les  revenus  qui  lui 
lüiit  necefisires  pour  contenir  fes  ennemis  , garder  fes  alliés 
cc  relier  d un  grand  poids  dans  la  balance  politique;  c’eft 
encore  une  vérité  non  moins  importante , que  quand  le 
gouvernement  na  point  a fa  difpolition  les  fonds  fuffifans^ 
le  commerce^  & les  manufaécures  dépérilïent , la  confiance 
le  perd , enfin  la  gêne  de  ÜErat  fe  fait  bientôt  relfentir  à 
tous  les  particuliers.  En  effet,  l’Etat  eft  le  plus  gros  con- 
fommateur , fes  reviremens  font  les  plus  confidérables , Sc 
fes  engagemens'  tiennent  à toutes  les  parties.  Quand  fes 
îecettes,  au  contraire,  font  en  équilibre  avec  fes  dépenfcs j 
quand  il  efl:  fiaele  a fes  engagemens  , tons  les  rouages  vont 
ians  difficulté , la  confiance  multiplie  les  capitaux  ^ les 
capitaux  font  encore  multiplies  par  l’a^ivité  de  leur  circu- 
lation , & la  treforerie  nationale  , par  un  mouvement 
prompt  ^ uniforme  &■  continu  , les  reçoit  & les  reverfe  à 
i inftant  dans  le  commerce. 

C'efi:  parce  que  cette  théorie  de  finance  Ôc  ces  principes 
etoient  bien  connus  de  ceux  qui  , avant  le  i6  fruélidor  , 
confpiroient  affis  au  rang  des  repréfenrans  du  peuple , qu’ils 
s oppofoient  a la  création  de  tous  les  impôts , ôc  fermoient 
îo^  les  canaux  des  recettes.  Sous  un  manteau  hypocrite  , 
baficment  populaires , ils  ont  trahi  la  caufe  du  peuple  ; ôc  c’elf 
avec  la  confiitucion  imprimée  qu’ils  ne'vouloient  point  que 
la  conftitution  régît  la  France.  Si  le  1 8 frudidor  de  l’an  5 


^ur  ete  celu^  de  1 an  4 » nous  ne  déîibéreidoiis  pas  àuloinf-" 
a nui_  lui-  un  déficit  j une  partie  des  dépenfes  de  Tan  5 
.ne  ieroît  pas  comprife  dans  ^un  arriéré;  les  marchés 
pour  1 entretien  des  troupes  ferolent  plus  favorables  ; notre 
commerce  piéfenterGic  un  arpect  moins  affligeant  ; nos 
ennemis , qui  calculent  nos  rellources , eiifflenr  éré  moins 
encreprenans  • & peut-être  une  paix  certaine.  . . , . . Mais 
je  ne  veux  pas,  repiéfentans  du  peuple,  trop  douloureufe-^ 
ment  appeler  vos  regrets. 

Si  chacun  fent  aujourd’hui  que  c’eft  de  îa  fidélité  que 
le  gouvernement  mettra  à remplir  fes  engagemens  que 
dépendent  la  régénération  de  notre  commerce^  la  facilité  de 
toutes  les  relations  & le  bonheur  du  peuple  , il  faut  donc 
lui  en  donner  les  moyens,  11  ne  peut  Ÿerfer  que  ce  qui! 
reçoit,  ou  dans  les  proportions  de  ce  qifil  reçoit. 

Je  fais  qu  une  gêne  prefquô  générale  atteint  au|ourdJiui 
les  proprietaires  âc  les  negocians  ; qu’elle  provient  du  défaut 
de  confiance , de  rinfuffifance  do  numéraire, & de  fon  peu  de 
circulation  : mais  que  le  gouvernement  commence  pat  n’en 
plus  éprouver,  Sc  il  vivili  era  bientôt  toutes  les  parties  t le 
commerce  renaîtra  de  fes  ruines  ; la  confiance  fera  difpa- 
roître  Tufure  , ôc  nous  verrons  fe  former  de  grandes  ban- 
ques , qui  ne  feront  plus  des  afflociations  d’agioteurs. 

Notre  collègue  Malès , dans  fon  rapport  ^ après  nous 
avoir  préfenté  un  déficit  de  5o  millions  , nous  fait  efpéret 
que  la  moitié  peut  être  comblée  pk  des  économies  dans  les 
dépenfes  ; mais  pour  les  autres  q5  millions , il  faut  oiivrii: 
une  nouvelle  fource  de  recettes.  Je  crois  que  les  commif^ 
fions  ont  bien  vu  en  préférant  un  impôt  indired  atout  impôt 
direét , êc  en  choifilfant  celui  fur  le  fel  à l’extradion  des 
marais  falans  entre  cous  céux  qui  leur  ont^té  préfentés  ï 
il  n’en  eft  pas  de  plus  facile  à payer,  qui  foie  moins 
onéreux  aux  contribuables  , ôc  qui  entraîne  moins  de  frais 
de  perception  Qu’on  ne  vienne  pas  nous  oppofer  que  nous 
ïetournons  à grands  pas  d*où  nous  fommes  partis  : l’impôt 
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fur  îe  fel,  de  la  manière  dont  il  eft  propofé  par  vos  coda- 
miffions  5 n’eft  point  la  gabelle;  il  n’en  a ni  Todieiix,  ni 
les  formes  tyranniques  , ni  les  moyens  vexatoires  de  per- 
ception. Le  coniommatein'  s’appercevra  à peine  que  fur 
cecre  denrée  il  y a un  impôt  d’érabli.  Si  l’on  confidère 
quelle  petite  quantité  de  lel  chaque  particulier  emploie 
dans  un  mois  , en  prenant  un  terme  moyen  , on  verra 
que  cinq  centimes  par  cinq  heâ:ogrâmmes  ioiit  un  fardeau 
infiniment  léger.  Cet  impôt  a encore  cet  avantage , qu’il 
fe  répartit  natureilement  dans  les  proportions  des  fortunes. 
D’ailleurs 5 il  eft  nëceflaîre  pour  foutenir  les  dépenfes  aux- 
quelles nous  fommes  engagés  ' par  notre  pofition  à l’égard, 
de  nos  ennemis  : c’efi:  encore  un  facnfice  léger  qu’il  Luc 
faire  pour  en  avoir  moins  à faire  par  la  fuite.  Si  la  mal- 
veillance s’cbftine  à répéter  au  peuple  que  , fous  l’ancien, 
régime  , il  n’entrou  pas  6oo  millions  d’impôts  dans  le 
tréfor  , que  le  peuple  fe  rappelle  qu’il  payoït  la  taille  , la 
gabelle,  les  dîmes,  les  droits  féodaux,  les  cens.  Sec.  &c. (^c.  * 
que  les  plus  gros  propriétaires  Sc  les  plus  riches  étoienc 
ceax  qui  payoient  le  moins  : il  verra  que  la  fomme  des 
impofirions  eil  encore  moindre  qu’elle  n’étoit,  & que  le 
firdeau  en  eft  d’autant  plus  léger,  qu’il  eft  réparti  propor- 
tionnellement entre  tous. 

Notre  collègue  Vezin  , qui  m’a  précédé  à la  tribune, 
a dit  que  la  cemmiffion  avoir  choiîi  Timpôt  fur  le  fel, 
parce  ejue  c ejt  un  impôt  qui  rentre  ; entend- il  par  cette 
txpreffion , que  c’eft  un  impôt  dont  le  produit  n’eprouve 
point  de  non- valeur  f Mais  en  ce  cas  , la  commiftion  a été 
dirigée  par  des  vues  droites.  En  effet , établit-on  un  im- 
pôt pour  qu’il  ne  foit  point  acquitté  f Le  meilleur  eft  celui 
qui  rend  effectivement  au  tréfor  national  la  fomme  pour 
laquelle  il  eft  employé  au  chapitre  des  recettes.  Nul  de 
vous  fans  doute  ne  vote  un  impôt  dans  cet  efprlt  de  réti- 
cence qu’il  ne  fera  point  payé,  car  en  ce  cas  nous  tom- 
berions dans  une  erreur  doublement  funefte  puifque , 
quelle  que  foie  la  fomme  d’impoiitions  que  nous  établi- 


rions , jamais  le  gonvcrnemenr  ne  pourroit  égaler  les  re* 


certes  aux  dépenies 


& 


’en  fécond  lien  nous  tendrions 


à -avilir  la  légi dation  , en  faifant  une  'loi  pour  qu’elle  ne 
foît  point  exécutée.  Oui  j certes , c’eft  parce  que  fiiiipoc 
fur  le  fei  à l’excraélion  des  marais  eft  un  impôt  qui  iera 
payé,  que  je  luis  d’avis  que  le  Confed  l’adopte. 

C’ed  un  paradoxe  que  de  prétendre  érernellement  qu  îl  faut 
impofer  le  luxe.  Une  efpèce  de  luxe  eft  néceilaire  eu 
France,  celui  dont  les  objets  font  manufaéturés  chez  nous^ 
vouloir  le  détruire  à force  d’impoficions  , n eft-ce  pas  ruiner 
en  effet  & nos  msnufaébures  Sc  notre  commerce  ? ü’aiileurs 
tout  impôt  qui  ne  porceroit  que  fur  ce'te  baie  , feroit  d’un 
produit  iocertain  ; ce  ieroit  là  vraiment  un  impôt ne 
rentreroît  pas , puilqti’il  fuiïiroit  qu’d  n’y  eut  plus  ou 
preique  plus  de  luxe  , pour  qu’ii  ne  rapportât  rien.  Mais 
quelle  partie  de  luxe  impoiera-t-on  ? Qu’on  examine  celui 
qui  brille  en  ce  moment , on  verra  que  ce  n’eft  point  un 
luxe  véritable  , mais  fimplement  un  luxe  de  cüquerte'r.e. 


La  qüellion  eft  bien  diftécence  quand  on  la  dilciue  ious 
le  point  de  vue  des  finances  ou  celui  de  la  morrdie  , & 
qu’on  fe  livre  enfuite  à des  recherches  pour  découvrir  qui 
eft  celui  qui  aftîclie  ce  luxe  aujourd’hui  , & l’on  verra  que 
ce  n’eft  pas  l’homme  qui  eft  véritablement  riche. 

Prefque  tous  les  antagoniftes  de  l’impôt  du  fel  paroiMent 
préférer  i’impohtion  direére^  parce  qu’elle  fe  répartit. , difent- 
ils,  plus  proportionnellement  en  raifoo  des  fortunes.  J’admets 
ce  principe  ^ mais  il  en  eft  un  autre  non  moins  certain  ^ que 
j’invoque  à mon  tour  : c’eft  c]ne  toute  impoiinon  a une 
donnée  jafqii’à  laquelle  on  peut  l’élever  , Sc  paife  laquelle 
elle  devient  vexatoire.  L’inipofirion  foncières  comme,  l’a 
bien  démontré  le  rapporteur  de  la  coiiimilUon  . eft  arrivée  à 
ce  terme.  Vous  devez  vous  attendre  à 'beaucoup  de  non- va- 
leurs , ou  du  moins  à des  retards  de  paiement.  Qu’on  diicute 
de  bonne  foi.  on  verra  eue  ce  font  les  déoartemens  les  plus 
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abondansen  bleds  & en  vins,  dans  cette  année,  une  des  plus 
fertiles,  qui  ont  le,  p>lus  de  peine  à racquuter.  .La  eliet  la 
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îerœ  doit  I impôt ^ Sc  fes  produits  le  paient;  quand  îe  proprîé^ 
taire  ou  le  fermier  ne  peut  fe  défaire  de  fes  denrées,  com- 
ment peut-il  acquitter  Fimpôt  ? 

La  cornm’flion^  avant  de  vous  propofer  cette  taxe  fur  le 
feL  paroit^  avoir  fcrupuleufemeiît  examiné  toutes  les  pro- 
politions  d impôts  nouveaux  qui  oiit  été  faites  ; vous  en 
avez  tous  eu  fous  les  yeux  la  longue  énumération,  & vous 
conviend.rez  qu  il  n y a rien  à objeéler  aux  raifons  qu’elle  a 
données  pour  ne  les  point  agréer, 

A/r  denrée  de  première  néceL 

lire.  Mais  1 impôt,  de  la  manière  dont  on  veut  l’établir,  ne 
era  point  fenti  par  le  peuple,  Sc  le  peuple  aiiroit  peut-être 
ong-temps  ignore  qu  il  exiftât , fans  la  difcuffion  prolongée 
qui  a lieu  dans  le  Conféil  ; en  effet  cinq  centimes  par  cinq 
leefog^mmes  ne  paffent  guère  les  différences  en  hauffe  ôc 
en  baille  qu  on  voit  dans  le  commerce  de  cette  denrée,  dans 
les  departemens  de  1 intérieur.  Je  prends  la  commune  de 
raris  pour  un  exemple  : il  y a un  an,  le  cent  de  fel  livre  pe- 
lant allüit  jafqü  â b francs  ; il  y a un  mois,  il  ne  vaîolt  que 
4 hancs.  11  y a un  an,  le  peuple  fe  plaignoic  - il  de  payef  le 
lel  trop,  cher  ? non,  lans  doute  ; êc  vous  voyez  qu’il  le  pavoic 
cependant  a -peu -près  comme  il  le  paiera  cette  année,  quoi- 
quii  y au  un  impôt  établi.  ’Ou  avance  que  le  peuple  a^ine 
rehe  averhon  pour  la  gabelle  , que  la  feule  idée  d’impofer 
le  lel  v*a  1 effrayer.  Il  faut  tout  réduire  a fa  véritable  valeur  : 
le  peuple  craint  les  commis,  les  vifites  domiciliaires,  les  me- 
ures toihonnaires  , mais  non  pas  un  impôt  qu’il  acquittera 
mus  les  jours,  & véritablemeni:  fans  sW  appercevoir  ; c’eff 
un  ont  L feus,  eft  vrai , que  le  peuple  paie  facilement; 

1 uiipciuion  quand  il  ne  voit  pas  la,  main  qui  ja  reçoit. 

Je  ne  luis  pas  davis  que  les  impôts  iiidireéfs  foient,  les 
leids  qui  doivent  exUler  dans  un  Etat  ^ mais  je  penfe  que 
lorique  1 impôt  direét  eft  élevé  autant  qu’il  peuc  letre  il 
faut  avoir  recours  à Fimpôt  îndirecJ.  Tel  eft  l’homme’:  il 
pietere  payer  une  plus  forte  fqmme  en  l’acquittant  tous  les 
jours  ^ ôc  üns  que  cela  lui  foie  fenlîble,  que  de  tirer  une- 
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fois  de  fa'  poche  une  moindre  fomme  en  écus  j qu*il  donne 
contre  une  quittance. 

Depuis  que  tous  les  gouvernemens  de  l’Europe , toujours 
Os-cupes  de  projets  plus  ou  moins  vaftes  d’agrandidement , 
foit  de  territoire  ou  de  commerce  , font  continuellement  en 
guerre  déclarée  ou  en  guerre  foiirde  de  politique  pendant 
la  paix , il  leur  faut  de  grands  revenus.  Cette  nécelîité  a 
fait  étudier  profondément  la  théorie  des  impôts  , l’on  a 
reconnu  que  les  impoiitions  indireéles  font  les  moins  fen- 
fibles  , de  les  plus  convenables  pour  les  cas  extraordinaires  , de 
fe  paient  bien  plus  facilement  que  les  accroîdèmens  outre 
mefure  de  l’impôt  dired.  Jetez  les  yeux  fur  nos  voîlins , 
de  fur-tout  fur  nos  plus  implacables  ennemis^  les  Anglais; 
ces  derniers  ne  font  prefqiie  pas  un  pas  (c’elf  une  expreiîion 
figurée  ) , qu’ils  ne  paient  un  impôt , de  cependant  ce  peuple 
remue  aujourd’hui  l’Europe , de  emplit  l’univers  de  fon  in- 
fluence. Sans  doute  cette  immenlité  de  puhîance  n’eft  que 
momentanée  ; plus  elle  eft  cololfale  , plus  elle  eft  prête  à 
décroître.  Avec  moins  de  refiources,  beaucoup  moins  de 
relToitrces  que  nous  n’en  avons,  comment  ont-ils  fait  pour 
■ fe  foutenir  ,-poor  foudoyec  tous  les  cabinets  ; de  nous  fufeiter 
des  ennemis  par- tout  où  leur  or  a pu  couler  , pour  prendre 
l’offenfive  envers  nous , qui  la  confervon^  à l’égard  de  toutes 
les  puiiïances  continentales  ? Je  vous  le  demande , reprélén- 
tans  du  peuple  , n’elEce  pas  parce  que  leur  pouvoir  exécutif 
tient  à fa  dilpofuion  tqutes  les  femmes  qui  lui  iont.nécef- 
faires  ?' 

Et  qu’on  ne  vienne  plus  nous  dire  que  la  France  Répu- 
blique doit  s’ifoler  de]  tout  fyftême  politique.  Sans  doute 
le  Direâroire  négligera  les  vaines  formules,  ne  fuivra  pas 
ces  diplomates  qui  vont  s’égarer  dans  les  détours  de  la  plus 
perfide  & de  la  plus  artucieufe  chicane  ; mais  il  doit  prendre 
f attitude  d’uîie  pnillance  à l’égard  des  puifiances  , & les 
égaler.  La  valeur  des  défenfenrs  de  la  patrie  peut  renverfec 
les  bataillons  ennemis  ; mais  il  nous  faut  encore  des  négo- 
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ciatSLîrs  habiles.  C eili  beaucoup  que  Je  vaincre  5 niais  pour 
Il  être  pas  obligé  de  vaincre  toujours  ç il  faut  négocier. 

Nul  ae  nous , repréfentans  du  peuple,  je  le  préfume  au 
moins  , n a i intention  d entraver  le  Gouvernement  dans  fa 
marche  ^ & ce  feroit  1 entravei  cependant  que  de  refufer  de 
creer  tous  les  impôts  dont  le  produit  lui  eft  néceflaire  pour 
faire  face  a fes  depenles  , ou  d’en  créer  qui  ne  pourroieiic 
etre  payes , ôc  qui  ne  lui  feroient  d’aucun  lecours.  Songez 
que  tous  les  ennemis  de  la  République  , tant  intérieurs  , 
qu  extérieurs  , font  interelfés  à votre  délibération  : ils  favenc 
tous  que  1 argent  eft  la  force  des  gouvernemens  ôc  le  nerf 
de  la  guerre  j fongez  que  fi  ,Pirt  avoir  une  voix  dans  cette 
Ailemblee  , il  soppüfei\)ic  a i impôt  * fongez  que  l’olivier 
de  la,  paix  ne  fleurit  pas  fur  les  bords  dû  Rhin  j fongez 
que  le  moyen  d avoir  la  paix  , & de  l’avoir  avantageufe  ôc 
digne  de  la  République  , eft  d être  en  état  de  faire  la  guerre, 
ôc  de  la  foiitenir  avec  vigueur.  ^ 

Le  rapporteur  des  commi liions  réunies  nous  a fait  voir 
qu  il  exiiiQ  un  aejîcit  ae  5o  millions  , dont  il  efpère  a ne 
la  moitié  fera  comblée  par  des  économies.  Je  deflre  qu’ii 
ne  foit  point  aoufe  dans  fes  calculs  \ je  fais  que  les  dif- 
férentes pâmes  qu  il  indique  font  fufcepcibles  en  effet  de 
quelques  économies  , mais  il  faut  craindre  d’y  porter  une 


main  trop  levere 


'.  La  machine  la  plus  fimple  .eft  celle  dor  t 
-le  mouvement  de  rotation  eft  le  plus  facile  , mais  encore 
lui  faut-il  tous  les  moyens  dhmpuhioii  qui  lui  font  nécef- 
faires.  13  ailleurs,  en  fuppcfuu  que  ces  économies  montent 
a 25  millions  , il  y.  aura  encore  un  déficit  de  25  autres 
miihons  auquel  vous  devrez  ajouter  toutes  les  non-valeurs 
de  i impomion  foncière  Ôc  les  retards  de  paiement.  Les 
dépenîcs  flant  certaines  , ôc  les  rentrées  fur-tout  des  im- 
pofîtions  directes  font^  beaucoup  moins  fûres.  11  viendra 
peur  être  un^  temps  ou  il  ne  fera  plus  permis  de  douter 
ûC  notre  véritable  fltuarion  en  finances  , où  toutes  nos  dé- 
penfes 5 appuyées  de  bordereaux  de  d’états,  ne  fei ont  plus 
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de  liffiples  apperçiis  préfeiités  en  foin  mes  rendes , mais  il 
faudra  que  les  miniftres  aient  rendu  leurs  comptes,  & je 
voterai  toiiiours  pour  que  leurs  promeffes  la  conftita- 
tion  lie  foienc  pas  vaines  à cet  égard.  Le  légiflaceur  qui 

p!e  - ne  doit  cas  toujours  calculer 


doit  pas  toujours  calcul; 


diipenfe  ies  deniers  du 

de  confiance  ^ & ne  peut  établir  des  impôts,  à moins  c]ae 
la  neceliité  ne  lui  en  foie  démontrée  jufqu’à  l’évidence. 
Mais  , dans  ce  rnomenr , telle  ed  notre  liLaacion  qifil  faiic 
avant  tout  porter  no  remède  an  mal  , & donner  au  goii- 


n 


vernement  tous  les  moyens  de  latniairc  aux  btioiiis  laf- 

rsntancs  de  preiia.ns.  ■ 

L’impôt  iur  le  Ll  préfenre  cct  avanîaoe  , qu’il  rentrera 
oc-  ■ ‘ ^ 1 - . 

de  i 11  rte 


au.  rreior  public 


de  que  dans  deux  mois  il  aura 
acquitté  le  produit  de  fix  «nois  : en  eifet  ^ dans  le  projet, 
de  réfoiution  de  la  conimiirion  , on  rfa  point  fixé  dans  quel 
délai  les  fels  en  magafins  acquitteroieiit  l’impôt  ; fans  doute 
le  Corps  légidatif  n’accordera  pas  plus  de  deux  mois.  Or  , 
comme  il  y a en  inagaiins  pour  plus  de  lix  mois  de  lel 
extrait  des  marais  (liy  en  a peut-être  pour  un  an),  il  en 
réfulte  que  le  produit  de  rimpôc  , pendant  les  deux  premiers 
mois,  fera  égal  à celui  de  iix  mois  par  la  fuite,  & peut- 
être  d’un  an  * ôc  l’on  voie  que  cette  charge  ne  pèle  point 
fur  la  clalTe  indigente  du  peuple,  mais  ieulemenc  fur  les 
gros  Gapiraliftes , qui , au  moment  oii  le  Gouvernement  a 
abandonné  le.  fei  , s’en  font  emparés,  comme  d’une  riche 
proie,  comme  d’une  branche  de  commerce  , une  des  plus 
favorables  aux  Géculations.  C’efl-là  répondre  alfez  vifto- 
riculement , je  crois  , aux  deux  orateurs  qui  m’ont  précédé 
â cette  tribune  , & qui  ont  avancé  que  ies  accapareurs  de 
fei  étoieUit  ceux  qui  provoquoient  l’impôt.  Je  pourrois  rétor- 
quer cette  aiFertion  , L:  fjutenir,  au  contraire , que  ce  font 
les  capitaliftes  qiu  ont  fpécüié  fur  le  Li  qui  ne  veulent  pas 
de  l'impôt , parce  que  la  valeur  intrinsèque  de  cette  denrée 
ed  il  peu  de  chofe , c]ifeile  ouvre  un  champ  vafte  & libr 


a.]x  chances  de  hauffe  & de  bailfe  qu’ils  lui  font  éprouver  : 
êicctivemeuc  , il  uy  a point  de  denrée  des  produétioas  de 


\ 


f 
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notre  fol  qui  varie  ^autant  dans  fes  différens  prix  j 8c  îa. 
î ai  .on  , ceft  que  les  capuahftes  profitent  des  moyens  qui 
ont  en  faveur  de  1 impôt  fur  le  fel , qu’ils  font  convaincus  que 

e peuple  paie  fans  fe  plaindre , fans  même  y regarder,  un 
loi  de  plus  par  livre.  ^ > 

Le  commerce  du  fel  depuis  la  fupprefiion  de  la  gabelle^ 
puilqu  il  faut  tout  dire  , a été  abandonné  à un  petit 
nombre  de  négocians  qui  en  ont  tiré  le  plus  grand  avan- 

leurs  fpécuiations  & l’objet 
ne  1 agiotage.  Que  cette  denrée  foit  afFujérie  à un  impôts 
es-Iors  elle  efi:  plus  difficile  à accaparer  , elle  exigera 
une  plus  grand  fonime  de  capitaux  dehors  j dès-rors  il 
au  I ra  que  ceux  qui  la  tiennent  ferrée  dans  leurs  inagafins  , 
Sien  defaiTènt  5^  & la  concurrence  amène  le  bon  marché; 

es- lois  un  pius  grand  nombre  de  négocians  fpéculeronc 
lur  le  fel:  car  obfervez  bien  , repréfenrans  du  peuple  , que 
pms^  une  denrée  abandonnée  aux  fpécuiations  du  commerce 
eft  à vil  prix  , moins  iî  y a de  fpéculateurs  qui  s’eu 
melent , parce^  que  les  gros  capitalifies  ruinent  par  une 
haufie  ou  une  Daille  imprevue  ceux  qui  , travaillant  avec 
une  i-oible  quantité  de  capitaux,  ont  befoin  de  les  réaiifer 
le  plus  foLivent.  Il  efe  donc  confiant  que  l’impôt  fur  le  fel 
nefi  point  en  faveur  des  accapareurs  ; qufil  leur  ôre.aii 
contraiie  leur  fiîpiémarie*  qu’ii  tend  a faire  circuler  efFeédl- 
vemenc  cette  denrée  dans  le  .commerce  , & à en  faire  def-  . 
cendre  la  valeur  intrinsèque. 

Je  n ai  entendu  jufqu  a préfent  que  de  vaines  déclamations 
contre  l'impôt  du  fel,  toutes  dénuée/ de  démonfiracion  ; 
je  ne  crois  pas  que  la  fuite  de  cette  difcuffion  donne  , pour 
provoquer  Ion  rejet,  des  moyens  plus  foiides. 

Je  V0te^  donc  pour  1 aumiffion  du  projet  préfenté  par 
les  commiffions  réunies.  ^ 

Il  ne  nie  reite  que  quelques  obfervations  a faire  fur  dif- 
rérens  articles  de  la  refoiucion. 

L article  IX  porte;  et  Pour  faciliter  la  vente  des  fels  , 

>3  les  receveurs  pourront  recevoir  la  foumiffion  de  l’ache- 


y>  teur  , camionnée  par  un  citoyen  habitant  le  départe- 
» ment  où  fera  fuué  le  marais  falant,  & dont  la  folva-^ 
))  kzlite  ftraj  connue  ^ de  payer  le  droit  un  mois  après 

'»>  L’époque  préfumée  de  V arrivée  des  fels  à leur  dejîi^ 

, ” nation.  )> 

Il  eft  ciair  que  ' I intention  des  commiffions , par  cet 
article,  eft  de  faciliter  les  enlèvemens  des  fels,  atin  que 
la  plus  grande  quantité  qui  s en  trouvera  dans  le  com- 
merce 9 amenant  la  concurrence  , falle  defcendre  au  plus 
bas  podibie  la  valeur  intrinfèque  de  la  denrée  , & dimi- 
nuer 1 influence  des  capltaliftes  , toujours  difpofés  à jouer 
a la  haiifTe.  Cet  avantage  ell  balancé  par  des  inconvéniens 
que  j apperçois. 

Pourquoi  obliger  l’acheteur  â Faire  cautionner 
F ourniflion  par  un  citoyen  habitant  le  département 
ou  eft  htué  le  marais  Falant  ? Il  eft  conftanc  que  tous 
- ceux  qui  enlèveront  des  fels  profiteront  de  cet  article  \ 
& , comme  trente  départemens  prennent  â peu  près  au 
niênie  lieu  , commenc  tous  les  acheteurs  Feront-ils  pour 
Fe  procurer  une  telle  caution?  quel  homme  Fera  alFez  riche 
dans  un  département  pour  cautionner  tous  les  acheteurs  ? 
fur-tout  quel  homme  Fera  alFez  définrérefTé  pour  le  Faire 
Fans  en  retirer  un  droit  de  commifîion  , qui  fera  toujours 
a la  charge  du  petit  confommareur  ? En  mettant  un  impôt 
fur  cette  denrée  de  première  nécefiité , nous  devons  prendre 
tous  les  précautions  pour  empêcher  qu’elle  renchérifie  dans 
une  proportion  au  delà  de  cinq  centimes  par  cinq  heéfo- 
grammes.  Je  voudrois  donc  qu’on  acheteur  pût  préfenter 
im  immeuble  quelconque  pour  cautionner  Foumifîion. 
Le  code  hypothécaire  rend  cette  opération  infiniment 
facile. 

s”.  L'acheteur  fera  Fa  Foumiffion  d.e  payer  k droit  un 
mois  après  l’époque  préfamée  de  l’ arrivée  des  fels  au  lieu 
de  leur  defiination. 

Tous  les  Fels  viennent  par  eau.  On  Fait  que  "^Fur  cet 
élément  les  arrivages  font  incercvains  j les  vents  ^ les  maii-- 
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vais  temps  5 mille  acciciens , mille  circonflances  peuvent 
tromper  les  caiciiis  les  mieux  écablis  ; coumnent  pouiTa-t-on 
préfumer  1 époque  de  i’arrivee  ? Enfuite  ferez  vous  luivre 
ieS  bateaux , pour  vous  aifurer  que  la  déclaration  de  Tache- 
teiir  eft  véritable?  Ne  doutez  pias  que  l’intérét  perfoonel 
ne  mette  chaque  contribuable  en  guerre  de'  ruie  ôc  d in- 
trigue avec  le  receveur,  s'il  ne  parvient  même  a le  gagner. 
Ainfi  l’acheteur  pourra  prendre  pour  deftinanon  le  point 
le  plus  éloigne  ^ où  li  ne  fera  parvenir  qu’une  très-petite 
quantité  de  fel , tandis  que  la  majeure  partie  aura  été 
verfee  lur  des  points 'bien  pins  rapprochés.  J’almerois  mieux 
qu’on  accordit  un  délai  hxe  pour  piiyer  rimpôt  '(  de 
trois  mois  5 par  exemple  ),  à dater  du  jour  de  l’enlè- 
vement. 

o°.  EU  h jiifie  de  faire  payer  Timpôt  au  fel  qui,  fur  la 
route  , périra  par  événement  de  force  majeure  ? Nous 
devons  faire  que  le  peuple  ne  paie  que  ce  qu’ii  doit  payer. 
Si  vous  piéîcvez  rimpot  indirrincfement  fur  tous  les  fols 
enlevés  aux  marais  , il  eft  certain  que  le  fpéculâreiir  qui  les 
aura  tués , en  les  vendant  au  lieu  de  leur  deltination  ^ re- 
tiendra un  gain  de  plus,  tant  pour  raffurance  de  la  denrée , 
que  du  prix  de  l’impor. 

Mais  en  accordant  une  facilité  , il  faut  craindre  qu’on  en 
abule , jSc  ne  donner  de  remife  que  pour  les  fels  qui  péri- 
roîent  pendant  la  route  du  heu  de  renièvernent  au  lieu  de 
leur  deftiuation  , qui  ne  poiirroit  être  changée , dans  aucun 
cas  & pour  quelque  raifoii  que  ce  foie. 

Je  voLidrois  donc  ainh  amender  cec  article  : 

Pour  faciliter  la  vente  des  fels,  il  pourra  être  accordé 
>5  aux  acheteurs  un  délai , qui  ne  pourra  s’étendre  â pius^de 
w iTois  mois,  a dater  du  jour  de  [enlèvement,  pour  payer 
» le  droit , à la  cliarge  par  eux  d’en  faire  leur  foiimiiîioa 
entré  les  mains  du  receveur  , & de  préfènter  une  caution 
immobilière, 

» Il  fera  accordé  une  remifs  des  deux  tiers  de  la  valeur 
du  droit  pour  les  feds  qui  périront  par  événement  de  force 


{ 


« majeure , clans  la  route  du  lieu  de  Tenlèvement  au  lieu 
33  de  la  deftination  ; qui  ne  pourra  jamais  être  changée  fans 
))  renoncer  au  bénéfice  du  préfenc  article.  » 

L’article  X du  projet  de  réfolution  me  paroïc  incomplet  ' 
il  porie  : « Il  fera  libre  aux  propriétaires  , fermiers  & ufii- 
)>  fruitiers  des  marais  faians'  d’emmagabner  les  fels  prove- 
33  naat  de  leurs  marais  , aii leurs  que  dans  l’enceinte  aefdits 


33  marais  5 a la  charge  par  eux  ^ iL  d’avertir^  Viiigt  quatre 
53  heures  au  moins  avant  de  pouvoir  faire  aucun  eulèvemenc 
33  de  fel  des  marais , les  prepolcs  au  bureau  de  perception 
3»  le  plus  vûiiin  ; 2®.  de  ne  pouvoir  enlever  dr  îranfporter 
s3  le  (el  que  de  jour  p 3^.  de  faire  foumiffion  préalable  , 
cauti;'nnee  audit  bureau  le  plus  voifin , de  payer  le  oroic 
» fur  les  leis  enlevés  des  marais  dans  les  fix  mois  de  l’en- 
33  lèvement.  3> 

Il  efi. clair  que  tous  les  proprietaires  des  marais  faians 
qui  emmagafineront  feront  feuis  obligés  de  payer  l’impôt  ; 
il  efi  clair  que  les  acheteurs  qui  prendront  des  fels  emma» 
gafinés  ^ au  lieu  de  les  prendre  aux  marais  , auront  un  très- 
grand  avantage  : car  ils  iront  les  enlever  le  lendemain  du  jour 
qu’ils  auront  été  emmagafinës,  & il  leur  reliera  fix  mois 
pour  acquitter  l’impôt , piiKqifils  feront  aux  droits  du  pro- 
priétaire des  marais.  Pourquoi  cette  difiérence  f fur  quel 
motif  feroît" elle  fondée?  Je  confens  qu’on  accorde  fix  mois 
pour  payer  l’impôt  fur  les  fels  emmagafinés  non  vendus; 
mais  du  moment  qu’un  acheteur  fe  préfentera , je  voodrois 
qu’il  fût  fournis  aux  mêmes  coiuLdons  que  celui  qui  prendra 
aux  marais  faians. 

Il  n’y  auroit  que  ces  mots  à ajouter  : 

3'^.  .c(  De  faire  foumiflion  préalable  , cautionnée  audit 
53  bureau  le  plus  voifin , de  payer  les  droits  fur,  les  fels 
» enlevés  des  marais  ^ dans  les  fix  mois  de  l’enlèvement, 
» s'ils  ne  fmt  pas  vendus  33.  Tout  acheteur  qui  prendra 
dans  les  magajins  fera  fournis  aux  mîmes  conditions  que 
ceux  qui  prendront  aux  marais  faians. 

Les  articles  XVII , XVIIÎ  , XIX , XX,  XXI  fixent  de 


quintaux;  mais  la  loi  ne  fixe  pas  dans  quél  délai  il  payera 
Timpot.  Je  crois  qu’on  ne  peut  accorder  plus  de  deux  mois  ; 
mais  il  faut  que  le  Confeil  fe  prononce  à cet  égard  ^ qu’il 
en  fafTe  un  article  de  la  loi  > & qu’il  porte  peine  de  confif- 
cation  contre  ceux  qui  ne  i’auroient  point  acquitté  dans 
ledit  délai.  ^ 

Enfin  , au  lieu  des  vifites  domiciliaires  , j’aimerois  mieux 
qu’on  s’en  rapportât  â la  déclaration  du  propriétaire , en 
.établiflfant  les  peines  portées'  par  l’article  XXI  contre  ceux 
qui  ne  les  feroient  point  exades,  de  en  accordant  un  tiers 
au  dénonciateur. 

Je  ne  penfe  pas  qu’aucun  de  ces  amendemens  contrarie 
les  vues  des  commiffions,  qui  ont  dû  prendre  tous  les  ren- 
leignemens  fur  le  commerce  du  fel  ; pour  peu  qu’ils  y foienc 
contraires,  je  les  abandonne,  de  je  perfide  à voter  pour  la 
prompte  adoption  de  la  réfolution, 


A 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
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